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La saisie sur salaire : le principe et le barème

Un salarié a une dette qu’il ne rembourse pas : un crédit, un loyer, une facture. Son créancier peut obtenir le droit de se faire payer

directement sur son salaire. L’employeur reçoit alors un acte officiel, et il doit retenir chaque mois une partie du salaire. Pas n’importe laquelle :

un barème fixe ce qui peut être pris, pour que le salarié garde de quoi vivre.

À  L A  F IN  D E C ET T E F IC HE,  V OUS  S A UR EZ

1. Le principe
Trois personnes sont concernées :

QUI  ? SON RÔLE

Le créancier Celui à qui le salarié doit de l’argent (banque, propriétaire, fournisseur…)

Le salarié (le débiteur) Celui qui doit l’argent

L’employeur (le « tiers saisi ») Il ne doit rien lui-même, mais il verse le salaire : c’est donc lui qui fait la retenue

Depuis le 1er juillet 2025, ce n’est plus le tribunal qui gère les saisies sur salaire, mais un commissaire de justice (l’ancien huissier). C’est lui qui remet

l’acte de saisie à l’employeur et qui reçoit les sommes retenues, puis les répartit entre les créanciers : on l’appelle le commissaire de justice répartiteur.

2. Les obligations de l’employeur

Un employeur qui ne déclare pas ou qui ne retient pas peut être condamné à payer lui-même les sommes qu’il aurait dû retenir. Attention aussi aux arnaques : l’acte

n’arrive jamais par simple courrier ou e-mail, et l’employeur ne paie jamais de frais au commissaire de justice.

3. Sur quel montant applique-t-on le barème ?
On part du salaire net du mois, c’est-à-dire :

MO NTANT  SO UMIS AU B AR ÈME

Salaire brut − cotisations salariales − prélèvement à la source
En pratique, c’est le « net payé » du bulletin, avant les acomptes, les avances et les remboursements de frais.

Comprendre le rôle de l’employeur dans une saisie.✦

Connaître ses obligations et les délais à respecter.✦

Lire le barème 2026 des saisies.✦

Savoir sur quel montant on applique le barème.✦

Dans les 15 jours après avoir reçu l’acte : déclarer au commissaire de justice la situation du salarié (contrat en cours, salaire versé, autres saisies ou

retenues déjà en place).
✦

Chaque mois : retenir la part saisissable du salaire et la verser au commissaire de justice répartiteur, avec la référence indiquée sur l’acte.✦

Dans les 8 jours : le prévenir de tout changement (départ du salarié, arrêt de travail long, congé sans solde, grosse baisse ou hausse du salaire).✦

Continuer jusqu’à recevoir l’acte officiel qui met fin à la saisie (la « mainlevée »). Ne jamais arrêter de soi-même, même si la dette semble payée.✦

Les remboursements de frais professionnels (fiches 3.2.1 à 3.2.4) ne comptent pas : ils ne sont pas du salaire et ne peuvent jamais être saisis.✦

Les acomptes et les retenues d’avance (fiche 3.3.1) ne diminuent pas ce montant.✦
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4. Le barème 2026
Le salaire est découpé en tranches. Sur chaque tranche, on prend une fraction différente : un peu sur les petits montants, de plus en plus quand le salaire

augmente. C’est le même principe que les tranches de l’impôt.

TRANCHE DE SALAIRE NET  MENSUEL PART  SAISIE SUR LA TRANCHE

Jusqu’à 373,33 € 1/20

De 373,34 à 727,50 € 1/10

De 727,51 à 1 083,33 € 1/5

De 1 083,34 à 1 435,83 € 1/4

De 1 435,84 à 1 789,17 € 1/3

De 1 789,18 à 2 150,83 € 2/3

Au-delà de 2 150,83 € La totalité

Deux règles protègent le salarié :

Le barème change en principe chaque 1er janvier. Les montants ci-dessus sont ceux de 2026.

5. Exemples chiffrés
On applique le barème tranche par tranche, en arrondissant chaque tranche au centime.

SALAIRE NET  DU MOIS (SANS PERSONNE À
CHARGE)

CALCUL PART  SAISIE

A. 700,00 € Barème : 373,33 ÷ 20 = 18,67 et (700,00 − 373,33) ÷ 10 = 32,67, soit 51,34
Mais il ne resterait que 648,66 €, moins que 651,69 € : on limite à 700,00 −
651,69

48,31 €

B. 1 200,00 € 18,67 + 35,42 + 71,17
+ (1 200,00 − 1 083,33) ÷ 4 = 29,17

154,43 €

C. 2 500,00 € 18,67 + 35,42 + 71,17 + 88,13 + 117,78 + 241,11
+ (2 500,00 − 2 150,83) en totalité = 349,17

921,45 €

Pour la 2e à la 6e tranche pleine, les montants sont toujours les mêmes : 35,42 €, 71,17 €, 88,13 €, 117,78 € et 241,11 €. Dans l’exemple A, le minimum

de 651,69 € réduit la saisie ; dans les exemples B et C, le salarié garde déjà plus que ce minimum.

Arrondis : (1 435,83 − 1 083,33) ÷ 4 = 352,50 ÷ 4 = 88,125, arrondi à 88,13 €. Quand le salaire s’arrête au milieu d’une tranche, on ne prend que la partie de la tranche

atteinte.

L
LE  CONSEIL DE  LUC

Le jour où l’acte de saisie arrive, notez la date : les 15 jours pour répondre passent vite. Rangez l’acte dans le dossier du salarié et mettez une alerte dans votre

logiciel de paie, pour que la retenue soit faite dès le prochain bulletin et chaque mois ensuite.

À  R ET EN IR

Dans une saisie sur salaire, l’employeur retient chaque mois une partie du salaire et la verse au commissaire de justice répartiteur, qui gère les saisies

depuis le 1er juillet 2025. Il doit déclarer la situation du salarié dans les 15 jours et ne jamais arrêter sans acte de mainlevée. La part saisie se calcule

sur le net payé (après prélèvement à la source, sans les frais remboursés), tranche par tranche, selon le barème 2026 : de 1/20 à la totalité. Chaque

limite augmente de 145 € par personne à charge, et le salarié garde toujours au moins 651,69 €.

Les personnes à charge : chaque limite de tranche est augmentée de 145 € par personne à charge (conjoint sans revenus, enfant…). Avec 1 personne à

charge, la 1re tranche va jusqu’à 518,33 €, la 2e jusqu’à 872,50 €, et ainsi de suite.

✦

Le minimum garanti : quoi qu’il arrive, le salarié garde au moins le montant du RSA pour une personne seule, soit 651,69 € par mois depuis le 1er

avril 2026.

✦
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